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Bilan de la consultation du public
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JE DONNE MON AVIS !

Consultation publique
du 4 juillet au 5 août 2022

Consultez le Plan Climat-Air-Énergie
Territorial (PCAET) de l’Albigeois
et donnez vos observations, remarques
ou propositions en ligne sur
www.grand-albigeois.fr/plan-climat.



Contexte
Conformément  à  l’article  188  de  la  loi  n°2015-992  du  17  août  2015  relative  à  la  transition
énergétique pour la croissance verte, la communauté d’agglomération de l’Albigeois a approuvé
lors du conseil communautaire du 7 juillet 2016 le lancement de la démarche d'élaboration de son
plan  Climat-Air-Énergie  territorial  (ci-après  « plan  climat »).  Le  projet  de  plan  climat  a  été
approuvé par une délibération du conseil communautaire le 29 juin 2021, puis soumis pour avis à la
mission régionale d’autorité environnementale (MRAe), au préfet de région et au conseil régional le
03 décembre 2021. Ces instances ont rendu leurs avis le 03 mars (pour la MRAe et le préfet) et le
29 avril 2022 (pour le conseil régional). La communauté d'agglomération de l'Albigeois a rédigé
une réponse à ces avis.

Modalités de la consultation
En application des dispositions de l’article L 123-19 du code de l’environnement, une consultation
du public par voie électronique a ensuite été mise en place du 04 juillet  au 05 août 2022 pour
recueillir les avis de l’ensemble de la population sur le projet de plan Climat-Air-Énergie territorial.
Cette consultation s’est tenue sur une page dédiée du site de la communauté d'agglomération de
l'Albigeois (http://www.grand-albigeois.fr/1678-consultation-publique.htm)

Les documents soumis à consultation étaient les suivants : 
• Éditos et plan du document
• Contexte énergétique et climatique 
• Engagement de la communauté d'agglomération de l'Albigeois 

• Diagnostic énergie et gaz à effet de serre 
• Diagnostic énergies renouvelables 
• Diagnostic pollution atmosphérique 
• Diagnostic séquestration carbone 
• Diagnostic vulnérabilité climatique 

• Stratégie 
• Plan d'actions 

• Fiches action 1 à 15 (efficacité énergétique et consommation de ressources) 
• Fiches action 16 à 20 (énergies renouvelables) 
• Fiches action 21 à 31 (mobilité) 
• Fiches action 32 à 44 (environnement) 
• Fiches action 45 à 48 (gouvernance) 

• Évaluation environnementale du plan Climat-Air-Énergie territorial 
• Avis de la mission d'autorité environnementale 
• Avis du préfet de région 
• Avis de la présidente du conseil régional 
• Réponse de la communauté d'agglomération aux avis émis sur le projet de plan climat

La consultation a été publicisée par voie d’affichage au siège de l’agglomération dès le 14 juin 2022
et jusqu’à la fin de la consultation. L’affiche a été tirée à 50 exemplaires, et a été affichée à l’accueil
des mairies des communes de l’agglomération et dans les médiathèques.

De plus, la consultation a été mise en avant :
• sur la page d’accueil du site de l’Agglomération,

http://www.grand-albigeois.fr/1678-consultation-publique.htm


• dans le Grand A (le magazine de la communauté d’agglomération) n°74 de juillet-août 2022
• sur les comptes Facebook et Twitter de la communauté d'agglomération de l'Albigeois.

Une invitation  à  communiquer  leurs  observations  a  aussi  été  envoyée  par  courriel  à  toutes  les
structures  partenaires  de la  communauté  d’agglomération  dans le cadre du contrat  de transition
écologique.

Communication sur les comptes Twitter (gauche),
Facebook (droite) et  dans le  magazine grand A
(infra)



Mise en avant de la consultation sur le site institutionnel de l’Agglomération et affichage au siège
de la communauté d’agglomération



Bilan de la consultation

14 contributions ont été reçues sur le site web de l’Agglomération et 3 contributions par retour de
courriel, soit au total 17 contributions. Nous remercions chaleureusement toutes les personnes qui
ont pris de temps de contribuer et d’ainsi enrichir le plan Climat. Trois contributions émanent de
structures associatives : Citiz, SCIC Réhab, SolenA, une contribution provient de la Banque des
Territoires. Les autres contributions proviennent de particuliers. 

Ces contributions sont reprises in extenso en Annexe 1.

On peut diviser ces contributions en 67 propositions unitaires.

Thème Nb de propositions

Aménagement du territoire 8

Eau 4

Économie circulaire 2

Efficacité énergétique 11

Énergies renouvelables 13

Gouvernance 4

Transports Mobilités douces 13

Transports en commun 12

Mobilité des agents de l’Agglomération 2

TOTAL 25

TOTAL 67

Note :  le  total  ne  correspond  pas  à  la  somme des  différents  thèmes,  une  proposition  pouvant
concerner deux thèmes simultanément.

Aménagement du territoire
Concernant  ce thème,  les  contributions  s’attachent  à  la  préservation  de l’existant  (limitation  de
l’abattage des arbres), la désimperméabilisation des sols (et notamment des cours d’école) pour
limiter  l’îlot  de  chaleur  urbain,  la  gestion  différenciée  des  espaces  naturels  et  l’adaptation  des
nouvelles plantations au changement climatique, la densification des zones d’activité, et l’aide à
l’installation de maraîchers et paysans (plus largement que sur la seule ville d’Albi).

Gestion des ressources aquatiques

Plusieurs contributions s’attachent à souligner l’importance des économies d’eau, notamment via la
récupération des eaux de pluies sur les toitures (sur les bâtiments privés comme publics) pour le
nettoyage et l’arrosage. Une contribution propose la mise à disposition des eaux récupérées sur les
bâtiments publics pour les citoyens.



Économie circulaire

Deux contributions parlent de cette thématique et évoquent une accentuation de la pédagogie sur le
tri des déchets et une favorisation de l’économie circulaire via l’ouverture d’une recyclerie (élément
qui est effectivement inscrit dans le plan d’action économie circulaire).

Efficacité énergétique

Deux contributions soulèvent le sujet de la climatisation des commerces ouverts – le gouvernement
a depuis annoncé qu’il traiterait ce sujet au niveau national par un décret (encore à paraître à cette
date). Les autres sujets mentionnés sont l’extension des zones concernées par l’extinction nocturne
de l’éclairage public (et sa contribution à la diminution de la pollution lumineuse), les programmes
de rénovation thermique des bâtiments  (publics,  notamment les écoles  et  privés),  l’exigence  de
matériaux biosourcés dans les constructions neuves ainsi que de bâtiments à énergie positive dans le
cas des bâtiments publics, et l’augmentation de l’objectif de baisse de consommation du secteur
résidentiel (de 38 à 40%) pour s’aligner sur celui du programme France Rénov’.

Énergies renouvelables

Les  contributions  sur  ce  sujet  mentionnent  que  l’objectif  national  de  consommation  d’énergies
renouvelables est de 32 % à 2030. L’objectif de 32 % à l’horizon 2050 inscrit dans le PCAET est
donc à rehausser. Plusieurs contributions souligne la pertinence des objectifs de développement du
solaire (thermique et photovoltaïque) prioritairement sur les toitures existantes mais soulèvent la
question des moyens mis en œuvre pour les atteindre (une contribution suggère de s’appuyer sur les
SCICs existants à proximité du territoire qui travaillent déjà sur le sujet). Une contribution insiste
sur  l’intérêt  de  la  géothermie  en  nappes.  Une  des  contribution  remet  en  cause  l’intérêt  de  la
réalisation d’un cadastre solaire, au profit d’aide ciblées pour les particuliers intéressés – les deux
outils ne sont cependant pas mutuellement exclusifs.

Gouvernance 

Quelques contributions abordent le thème de la gouvernance : concertation avec les citoyens pour
les futurs aménagements  cyclables  notamment,  ainsi  que les autres thématiques  du plan climat,
création d’une maison écocitoyenne (qui pourrait être une des facettes de la maison de l’habitant
prévue dans l’action 48), synergie avec les autres acteurs (effectuée dans le cadre du contrat de
transition écologique de l’Agglomération, qui alimente le Plan Climat).

Transports

Les transports sont le sujet le plus abordé dans les différentes contributions. Nous divisons le thème
en sous-thèmes pour davantage de clarté. 

• Mobilités douces

Plusieurs contributions abordent le sujet de la place relative de la voiture et des mobilités
douces,  notamment  dans  le  centre-ville  d’Albi.  Les  thématiques  de  la  piétonnisation  du
centre,  de  la  création  de  zones  de  rencontre,  de  la  nécessaire  multiplication  des
infrastructures vélo (pistes en site propre, marquage au sol et en panneaux, arceaux, box,
aides  à  l’achat)  sont  soulevées.  Le  concept  de  ville  du  quart  d’heure  est  abordé.  Une
contribution  remarque que  les  passerelles  piétons-vélo  prévues  dans  le  nouveau schéma



directeur  cyclable  ne  sont  pas  inscrites  dans  le  PCAET.  Une  contribution  souhaite  la
multiplication des parkings relais.

• Transports en commun

Concernant les transports en commun, plusieurs contributions demandent une augmentation
de la capacité de la plage horaire ou du cadencement des bus, ainsi que de l’information aux
voyageurs (a priori, les durées avant passage à l’arrêt ou les travaux prévus impactant les
lignes,  mais la  contribution ne le précise pas). Une contribution suggère d’augmenter  la
publicité  faite  au réseau comme alternative  à  la  voiture  pour rallier  le  centre-ville.  Une
contribution demande l’amélioration des abribus en les végétalisant davantage pour lutter
contre la chaleur. 

Une contribution anonyme propose la mise en place de deux lignes de tramways urbains.
Deux  contributions  concernent  la  nouvelle  navette  du  centre-ville :  pour  demander
l’extension de son parcours jusqu’à Pratgraussals ou pour demander sa transposition dans les
centres-bourgs.

Deux contributions appuient sur l’intérêt de la mise en place d’un service d’autopartage sur
l’agglomération, ainsi que sur l’intérêt du covoiturage. 

• Transport des agents de la communauté d'agglomération de l'Albigeois

Enfin, deux contributions abordent le sujet des déplacements des agents de l’agglomération
(action  21),  pour  proposer  que  certains  s’effectuent  dans  le  cadre  d’une  solution
d’autopartage  ou  que  les  véhicules  du  parc  auto  soient  davantage  équipés  de  capteurs
(vitesse, durée des déplacements) pour avoir une idée plus précise de leur usage et optimiser
celui-ci. 

Suite de la consultation

Les contributions rassemblées dans ce document, ainsi que les avis émis par la Mission Régionale
d’Autorité environnementale (MRAe), le préfet de Région et la présidente du Conseil Régional vont
être présentés et discutés lors du prochain comité du pilotage du PCAET. Celui-ci se prononcera sur
la pertinence de modifier le PCAET pour intégrer les différentes remarques. Cette nouvelle version
du PCAET sera ensuite soumise à approbation du Conseil communautaire (l’organe exécutif de la
communauté d'agglomération de l'Albigeois), pour validation définitive. 



Annexe 1 : Verbatim des contributions reçues.



Il  y  a  encore  des  choses  très  simples  à  mettre  en  œuvre  dans  ma  commune,  comme  couper
l'éclairage public  après 23h pour le  rétablir  au petit  matin.  Il  me semble que les voitures  sont
équipées de phares, aussi cette mesure ne coûte rien, au contraire !

Le 04/08/22 à 15h05. Observations de Hervé Martin, Dénat

Bonjour,  
-  Concernant  les  ENR,  il  semble  que  l'objectif  du  PCAET  de  passer  à  32%  d'ENR dans  la
consommation totale d'énergie est nettement plus lointain que dans la loi (2050 contre 2030 dans la
loi).
L'accent devrait sans doute être mis sur le développement du photovoltaïque sur toitures (Axe 2
n°18 et 20) et la géothermie sur nappe.
-  Par  ailleurs,  je  m'associe  à  l'observation  n°7  relative  aux  commerces  qui  laissent  les  portes
ouvertes été comme hiver avec la climatisation en fonctionnement.

Le 03/08/22 à 18h24. Observations de Christian Nival, Cunac

Bonjour,  
Voici une légère contribution sur la question des mobilités.

Pour  des  véhicules  administratifs,  il  serait  intéressant  d'avoir  un  suivi  précis  de  leurs
déplacements : vitesse, consommation de carburant, trajet, accélération, freinage, nombre de km
parcourus par trajet.…

J'ai déjà pu voir ce type d'installation sur des véhicules de service d'une autre communauté d'agglo :
à chaque démarrage d'un véhicule, il est demandé à l'agent qui conduit de scanner son badge sur un
boîtier  intégré  à  l'habitacle.  Les  données  de  conduite  sont  alors  remontées  dans  un  logiciel.  
Plein de possibilités s'offrent à la collectivité pour traiter ces données : il est notamment possible de
connaître les véhicules qui sont les plus utilisés, ceux qui le sont le moins, les consommations
moyennes, les types de trajet et leur distance.... Il est également intéressant de connaître le coût
d'utilisation annuel de chaque véhicule (entretien et réparation compris) afin de pouvoir établir et
affiner leur remplacement par des véhicules neufs/plus récents et moins polluants. La gestion du
parc  auto  de  la  communauté  d'agglo  pourrait  alors,  sur  le  long terme,  devenir  plus  durable.  

Stationnement  auto  en  centre  ville  (Albi)  et  place  de  la  voiture  :  
Rendre de la place aux modes doux (marche, vélo, ...) en diminuant le nombre de places sur voirie
(on peut notamment citer le Boulevard Andrieu qui comprend 3 files de stationnement de part et
d'autre). Aussi, les voiries à plusieurs voies (type Lices Pompidou et Jean Moulin) pourraient être
diminuées pour laisser davantage de place à une voie réservée bus ou vélo (ou bus + vélo comme
cela se fait sur la métropole toulousaine).

Limiter/réduire l'accès à la voiture dans les rues de l'hyper-centre (type rue Peyrolière et alentour)
au strict nécessaire (habitants, commerçants, livreurs, secours). 

Attractivité des modes doux :

Le premier frein à l'utilisation du vélo est la peur du vol : développer le stationnement vélo avec



des  arceaux  notamment  (aux  abords  des  collèges/lycées,  université,  centre  ville/bourg,  centre
commerciaux, ...). Promouvoir les superbes box vélos présents sur deux aires de covoiturage de
l'agglo (y laisser son vélo la nuit, arriver d'une commune extérieure à Albi le matin, garer sa voiture
sur le P+R, prendre son vélo pour le(s) dernier(s) km vers le centre-ville, et inversement le soir). 
Jalonner les pistes cyclables avec des directions et des distances (peut être que ça a été fait, je n'ai
pas  eu  l'occasion  de  me  déplacer  à  vélo  sur  la  C2A  ces  derniers  mois).  
Comme prévu dans le SDC, relier les communes extérieures à la ville centre Albi (sorte de Réseau
Express Vélo).

Créer des zones 30, des rues partagées, des vélos rues. Faire de l'urbanisme tactique (comme cela a
été fait  rue de la République,  et  qui, je pense, a rendu les déplacements  des lycéens bien plus
agréables et sécurisés.)

Faire  un  marché  public  pour  installer  des  Vélos  Libres  Services  à  des  points  stratégiques  :
université,  stadium,  Pratgraussal  (d'autant  plus  valable  quand  la  passerelle  sera  installée),
castelviel,  Bon  Sauveur,  voir  même  dans  des  secteurs  plus  éloignés  du  centre...  
Continuer  les  mesures  incitatives  de  type  aide  à  l'achat  +  stage  formateur  
Concerter  (co-construire  sous  forme  d'ateliers  participatifs)  les  habitants  dans  le  cadre  des
réflexions sur les futurs aménagements cyclables.

Je  vous souhaite  bon courage pour continuer  ce travail  en faveur  du développement  durable.  
Bien à vous. 

Le 03/08/22 à 09h55. Observation anonyme

Une  accessibilité  au  récupérateur  d'eau  de  pluie  par  l'agglo  serait  bien  comme  nous  faisons
actuellement avec les composteurs, afin que chaque personne possédant un jardin, potager... puisse
profiter d'une eau gratuite pour arroser ses plantes ou son potager. A l'heure où l'eau devient une
ressource précieuse il serait bien de donner plus de facilité à l'accès à ces récupérateur et par la
suite sensibiliser les personnes à ce sujet.

Le 03/08/22 à 09h54. Observations de Eddy Sainz, ALBI 

Il est intéressant de parler de plan climat alors que 30 arbres ont étaient "discrètement" abattus à la 
plaine des sports pour faire une piste de cyclo cross alors que pardon mais tout le monde sans fiche 
du cyclo cross…

L'agglo d'Albi bétonne en masse alors qu'il faut reverdir les rues et accepter la biodiversité et la 
floraison spontanée en ville. Il faut arrêter les plans sur la comètes des politiques on a les solutions 
pour protéger le climat alors arrêtons de discuter pour ne rien dire et agissons !!!!

Le 25/07/22 à 10h32. Observation anonyme

Voici  des suggestions  pour répondre à la  consultation publique.  Concrètement,  qu'est  ce qu'on



pourrait faire, notamment sur notre commune de Marssac ?

ISOLER :

Inciter les propriétaires privés et publiques à isoler les habitats, les bâtiments administratifs et les
entreprises, car l'utilisation de la climatisation systématique est dramatique pour notre climat !  
- L'école Maternelle de Marssac est mal isolée. Pendant la canicule de juin 2022, les températures à
l'intérieur des classes pouvaient dépasser les 35°C. Il faut réhabiliter de manière durable ce type de
bâtiment  public  en  privilégiant  l’emploi  de  matériaux  locaux  et/ou  l’emploi  de  matériaux
biosourcés ou recyclés. Il faut rapidement isoler l'école par l'extérieur (mur et toiture), changer les
menuiseries et créer des casquettes pour protéger toutes les ouvertures qui sont orientées au soleil
direct.  
- Pour diminuer la consommation de la climatisation et du chauffage, il faut isoler la Mairie de
Marssac (mur et toiture).

BÂTIR AUTREMENT :
La construction neuve a un fort impact sur l'environnement. Entre la production des matériaux, les
déchets générés, l'énergie dépensée, le bilan est très lourd. 
- Le PLUI de notre territoire pourrait être repensé afin d'artificialiser le moins possible les sols. A
Marssac,  encore  42  HECTARES  sont  en  cours  d'artificialisation  pour  une  énième  zone
industrielle?! A chaque commune sa zone d'activités économiques. Les élus y voient sûrement un
moyen  de  redorer  l'image  de  la  ville  et  d'attirer  des  ressources.  Mais  elles  se  sont  tellement
multipliées qu'elles se font concurrence. Sur le Grand Albigeois, certains parcs d'activités sont en
perte de vitesse, locaux vides, bâtiments dégradés... pour la plupart leur état devient médiocre après
quelques années et nous pouvons y trouver beaucoup de bâtiments vides. Bien entendu, sur la zone
d'activité Eco2 Rieumas, il est prévu 1/3 de parc paysagé autour de ces immenses entrepôts afin de
compenser un peu l'artificialisation de terres agricoles. Mais il faudrait avoir une réflexion globale
au sujet de l'ensemble des zones d'activités/industrielles qui défigurent notre territoire. Pour créer
des  emplois,  dans  la  Tarn,  les  entreprises  ont-elles  simplement  besoins  de  locaux  neufs?  
Des  solutions  pour  un  aménagement  durable  des  zones  d'activité  :
http://multimedia.ademe.fr/catalogues/CTactiviteseconomiques/fiches/tech-3p68-69.pdf

Les plateformes logistiques,  que les élus souhaitent  attirer  à l'entrée d'Albi, sont un modèle de
développement économique et social très discutable : emplois précaires et douloureux, destruction
de la biodiversité, centaines de camions supplémentaires jetés sur les routes du territoire...Soyons
plus créatifs et ambitieux !

-  Le  PLUI  pourrait  exiger  de  construire  avec  des  matériaux  biosourcés  afin  de  trouver  des
alternatifs au ciment et au bitume qui ne doivent plus être systématiquement utilisés . Cela aurait la
pertinence  et  l'élégance  d’inventer  une  architecture  originale  et  apaisante.  Soyons  créatifs!  
Exemples : Un documentaire signé ARTE : Architecture durable - La paille - Nature et technologie
https://www.youtube.com/watch?v=GMOMYEDtbmY

- Nous avons toute l'intelligence et le savoir-faire pour construire sans détruire et sans nuire avec
plus  de  verdure  et  de  simplicité.  Il  suffirait  de  prendre  le  temps  de  "bien  faire"  ensemble  et
s'enrichir des expériences de communes qui ont déjà fait des éco-quartiers labellisés réussis.

https://www.youtube.com/watch?v=GMOMYEDtbmY
http://multimedia.ademe.fr/catalogues/CTactiviteseconomiques/fiches/tech-3p68-69.pdf


- Exigeons la construction de bâtiments publics à énergie positive.

FORMER LES COMMUNES SUR LES ÉCONOMIES D'EAU :

Sur  les  16  communes  de  l'agglomération,  il  faudrait  former  et  accompagner  les  agents  et
techniciens à économiser d'eau. Si nos communes deviennent exemplaires dans leurs gestions, les
habitants seront sensibiliser aux efforts.

A  Marssac,  nous  pouvons  -  collectivité,  professionnels  et  particuliers  -  changer  bien  des
comportements en prenant des initiatives structurelles (Source : DIREN Champagne-Ardenne)

• mise en place systématique de compteurs d’eau ;
• systèmes de recyclage de l’eau
• dispositifs de limitation et réduction des débits (temporisateurs, mousseurs)
• choix de matériels économes
• réduction de la pression du réseau de distribution
• aménagement paysager tolérant à la sécheresse (espèces adaptées)
• méthodes efficaces d’arrosage et d’irrigation (irrigation raisonnée et de nuit)
• réutilisation des eaux pluviales (ou usées avec précaution)

ÉNERGIE :
- Le territoire va faire le choix de l'énergie solaire, ce qui semble cohérent avec sa météorologique.
Pour installer l'énergie renouvelable des photovoltaïques, il ne faut surtout pas répéter les erreurs
du passé en "artificialisant" le sol. Il faut être cohérent en utilisant des surfaces avec peu d'enjeux
d'usage des sols. Les terres agricoles doivent le rester! Et les zones soit disant "délaissées" doivent
être plantée et végétalisées. 

*  A  Marssac,  de  nombreux  bâtiments  communaux  peuvent  accueillir  l'installation  de
photovoltaïques  sur  leur  toitures  (Mairie,  Salle  de  sport,  salle  des  fêtes,  école...).  

*  Marssac  compte  3  zones  d'activités  :  Vialette,  Pelbousquié  et  Rieumas.  Les  installations
photovoltaïques  peuvent  être  étudiées  sur  les  toits  plats  des  entreprises  et  leurs  parkings  (en
ombrières). Il faut collaborer et utiliser l'existant. 

-  Il  faut  que  l'agglomération  forme  les  administrations,  les  entreprises  et  les  particuliers  à  la
sobriété énergétique.  Plus nous réduirons collectivement nos consommations et moins il  y aura
besoin de construire de coûteuses installations.

GÉRER NOS DÉCHETS :

- Broyage : La Mairie de Marssac sur Tarn (81) s'est engagée, aux dernières élections (2020), à
acheter un broyeur collectif : où en est ce projet ?
-  Subventionner  les  associations  et  entreprises  qui  œuvrent  autour  du  recyclage  :  Recyclerie,
friperie...Les classer d'utilité publique pour le territoire.



DIMINUER LA POLLUTION LUMINEUSE :

Sur  Marssac,  plutôt  que  de  renforcer  l'éclairage  publique  (comme indiqué  dans  son PLUI),  il
faudrait, au contraire le réduire afin de protéger la biodiversité. En 2022, il est tout à fait possible
de "requalifier" des quartier avec d'autres idées et moyens.Voici des outils intéressants, simples et
efficaces  :  
Source  :  https://fne.asso.fr/publications/lutter-contre-la-pollution-lumineuse-que-peut-faire-ma-
commune  

PRIORISER LES DÉPLACEMENTS DOUX :

Chaque  quartier  devrait  favoriser  les  aménagements  piétonniers  et  cyclables.  Cette  pertinence
encouragerait les activités physiques, un facteur important pour le bien être et la santé de tous ses
habitants.  
- Pour Marssac on pourrait imaginer un réseau de pistes cyclables en étoile reliant tous les quartiers
de la ville à son école qui est centrale. La ville de demain doit faire moins de place à la voiture et
au  transport  routier.  Source  :  https://www.durabrik.be/fr/actualite/la-durabilite/voici-pourquoi-
nous-devrions-tous-habiter-sans-voiture  
- Pour réduire les déplacements sur le territoire (agir pour la démobilisé), nous devons imaginer nos
quartiers et nos communes, sur le concept que "tout ce dont nous avons besoin se trouve dans un
rayon d’un quart d’heure, à pied ou à vélo". Cela passe par le le maintient et le développement des
commerces et services de proximité. Il faut être courageux et cohérents en donnant un coup d'arrêt
à l'expansion des zones commerciales.

- Les déplacements doux, c’est bon pour les commerces de proximité ! Les cyclistes et les piétons
les dynamisent : ils effectuent leurs achats dans leur quartier, et s’arrêtent plus facilement et plus
souvent.... des études ont démontré que contrairement aux idées reçues, que les clients qui viennent
à pied ou à vélo dans les commerces y consomment et y dépensent plus que ceux qui viennent en
voiture, car ils sont amenés à fréquenter les commerces plusieurs fois par semaine, vu les plus
petites  quantités  qu’ils peuvent  transporter et  donc être tentés  plus souvent par des achats non
programmés ? Pour ces raisons, la Fédération des Usagers de la Bicyclette (FUB), les associations
Droit  D’Vélo  douaisis  (http://droitdvelo.free.fr)  et  l’ADAV  recommandent  l’installation  de
dispositifs  de  stationnement..  Sur  les  10  m²  d’une  place  de  stationnement  voiture,  on  peut
facilement installer 4 arceaux (pour vélos). Ce qui représente, compte tenu du taux d’occupation
des  véhicules,  jusqu’à  8  fois  plus  de  clients  et  5  fois  plus  de  chiffre  d’affaires  pour  nos
commerces !

- Sur Albi, deux navettes 100% électriques et gratuites sillonnent le centre-ville. Puisque c'est une
initiative  financée  par  l’agglomération,  pourquoi  les  communes  en  périphérie  d'Albi  n'en
bénéficient pas aussi ?

- A Marssac, il faudrait valoriser les arrêts de bus . Dans le centre-ville, ils sont dissimulés derrière
des places de parking! Les personnes à mobilité réduite n'y ont pas accès. De plus, pour les usagers
qui attendent, chaque arrêt de bus devrait être protégé de la chaleur en plantant des arbres et des
plantes  à  proximité  qui  apporteraient  l'ombre  nécessaire  (même  s'il  y  a  déjà  un  abris).  

http://droitdvelo.free.fr/
https://www.durabrik.be/fr/actualite/la-durabilite/voici-pourquoi-nous-devrions-tous-habiter-sans-voiture
https://www.durabrik.be/fr/actualite/la-durabilite/voici-pourquoi-nous-devrions-tous-habiter-sans-voiture
https://fne.asso.fr/publications/lutter-contre-la-pollution-lumineuse-que-peut-faire-ma-commune
https://fne.asso.fr/publications/lutter-contre-la-pollution-lumineuse-que-peut-faire-ma-commune


GARDER  DES  ZONES  NATURELLES  et  AGRICOLES  au  cœur  de  chaque  commune  :  

Nos communes devraient intégrer des enjeux environnementaux tels que les corridors écologiques,
l’équilibre entre développement urbain et préservation des espaces naturels, ou encore veiller à la
mixité et de diversité des fonctions urbaines. Préserver et intégrer la nature en ville est un élément
crucial pour la qualité de vie des habitants : outre l’intérêt en termes de gestion des eaux pluviales,
de préservation des milieux humides et de la biodiversité, ou encore de lutte contre le phénomène
d’îlots de chaleur urbains.

- On pourrait imaginer que Marssac prenne en compte la qualité de l’alimentation, cela fait parti du
bien-être des français. Il faudrait garder des terres agricoles dans chaque quartier de la ville afin
que les maraîchers bio et les petits paysans retrouvent une place stratégique. Ce type d’initiative
préserverait l’identité de la commune, et aurait un impact direct sur la relation des habitants à leur
alimentation. Marssac deviendrait gastronomique.

- Aider financièrement l'installation des maraîchers et paysans BIO. Subventionner les associations
qui œuvrent à l'accompagnement des acteurs de l'agriculture paysanne.

- Créons une forêt Miyawaki au cœur de Marssac qui a besoin d'être arborée durablement. Il faut
créer des forêts urbaines sur toute l'agglomération, les 16 communes doivent avoir des "pouvons
verts". Exemple : Le collectif micro-forêt : https://cmft.fr/

- Pour végétaliser nos quartiers, priorisons les essences d’arbres et de plantes adaptées au climat et
ne nécessitant pas d’arrosage.

- Pour l'entretien des "espaces verts", il faut imposer la gestion différenciée (un entretien durable) :

• Tondre et faucher moins.
• Laissez des zones de biodiversité en laissant les herbes hautes.
• Définir des zones d’entretien par écopâturage
• Imposer le broyage des tailles, qui seront utilisées sur place pour le paillage au pied des

arbustes.
• Prioriser  les  arbustes,  vivaces  et  à  la  grande famille  des  plantes  de  terrain  sec.  Il  faut

privilégier les plantes durables dans le temps qui permettent de limiter la consommation en
eau. L’avantage de l’utilisation des vivaces, c’est qu’elles sont agréables à regarder, elles
représentent un réel gain de temps quand les annuelles imposent une période où tout est à
faire en même temps. Le temps gagné peut ainsi être consacré au désherbage urbain qui se
fait sans produits chimiques, et qui est de se fait beaucoup plus long. Si les vivaces vont
vers  un  fleurissement  durable  et  raisonné,  leur  implantation  permet  aussi  de  réelles
économies sur le long terme.

- Pour favoriser les îlots de fraîcheur et offrir des espaces de nature aux enfants, Marssac pourrait
faire choix de transformer ses cours d’école. Adieu le bitume, place à des sols perméables et à la
végétation.  

CRÉATION D'UNE MAISON ECO-CITOYENNE :
L'agglomération  Albigeoise  a  besoin  d'un espace  pédagogique et  ludique pour  expérimenter  et

https://cmft.fr/


fédérer  un  maximum d'acteurs  du  territoire  autour  du  développement  durable.  Ouvert  toute  la
semaine, c'est un lieu qui donnera l'impulsion pour agir rapidement !

Exemple  de  la  Maison  écocitoyenne  de  Bordeaux  Métropole  :  https://maisoneco.bordeaux-
metropole.fr/quest-ce-que-la-maison-ecocitoyenne

* Une exposition permanente sur 3 grands thèmes : Habitat durable, Écocitoyens au quotidien, Nos
milieux « naturels »,
* Des expositions temporaires : une exposition créée par la Maison écocitoyenne chaque année
(alimentation durable, biodiversité, mode responsable, gaspillage alimentaire, éco-mobilité…) et
des accueils d’expositions d’autres institutions (ex. accueil de l’exposition Jardiner la Ville dans le
cadre d’Agora 2017)
*  Des  rendez-vous  réguliers  :  ateliers  pratiques  (réparation  de  vélos,  couture,  fabrication  de
cosmétiques, découverte de la cuisine végétarienne, fabrication de produits ménagers écologiques)
et des balades commentées sur la nature dans la ville.
* Deux permanences Espace Info énergie de deux heures chaque semaine.
* Des rencontres éphémères : Conférences, débats, spectacles, projections… une programmation
construite avec les associations, les entreprises et les partenaires spécialisés.
*  Un espace  ressources  :  livres  et  revues  à  consulter  sur  place,  carnet  d’adresses  d’initiatives
locales, documentation à emporter (Bordeaux métropole, ADEME)
Le 25/07/22 à 10h02. Observation anonyme

Bonjour, 
Voici quelques exemples pour la réalisation de cet ambitieux PCAET : 

• au  niveau  National  =  obtenir  une  législation  obligeant  l'installation  des  panneaux
photovoltaïques sur les grandes toitures des entreprise, des bâtiments publics et de l'habitat
collectif/corporatif, accompagnée des subventions et ou incitations fiscales. 

• au niveau Territorial = création des zones de terrain pour l'installation photovoltaïque et
éolien proche des stations de rechargement électrique destiné au transport public et privé.
Par exemple à la  Step de la Madeleine créer un station de chargement  pour les biobus
Libéa.

• au niveau local = il serait bon que la navette électrique gratuite sur Albi serait relié au Parc
de  Pratgraussals,  là  où  les  familles  peuvent  venir  s'aérer  en  attendant  la  réhabilitation
énergétique des immeubles.

Cordialement
Le 20/07/22 à 17h51. Observations de Alice Hubert, Albi

Madame, Monsieur

Tout d’abord 1 constat affligeant :

- dans les commerces, climatisation en fonctionnement en laissant les portes ouvertes été comme

https://maisoneco.bordeaux-metropole.fr/quest-ce-que-la-maison-ecocitoyenne
https://maisoneco.bordeaux-metropole.fr/quest-ce-que-la-maison-ecocitoyenne


hiver . La mairie de Bourg en Bresse a pris mi-juillet un arrêté sur ce sujet.

Je  n'ai  pas  consulté  toutes  les  fiches  mises  à disposition  cependant  voici  quelques  remarques  
TRANSPORTS : dimensionnement des bus de ville à revoir

L’EAU :  Installer  des  récupérateurs  d’eau  de  pluie  (bâtiments  publics,  écoles)  eau  destinée  à
l’arrosage des espaces verts de ces mêmes bâtiments (étude en cours Atlantis)  ou le nettoyage
( locaux, véhicules.... ) Mais comment inciter les grandes surfaces, bâtiments industriels à faire de
même ?  
POLLUTION : Diagnostic pollution atmosphérique effectué, mais pas de diagnostic pollution des
rues par les déchets. Il est vrai que les attitudes irresponsables des personnes indifférentes à la
propreté de l’environnement est un autre débat.

RECYCLAGE  (peut-être hors sujet Plan climat Albigeois): parfois je vois , déposés à côté des
poubelles jaunes , les jours de collecte, des éléments n'ayant rien à y faire. Problème d’informations
non lues ou négligence ? Ces citoyens sont-ils avisés instantanément de leur erreur pouvant gêner
ou annihiler le traitement par la suite ?

LES ACTEURS : D’une façon générale, y a-t-il synergie entre les partenaires (CCI , Chambre des
métiers, FFB etc...) et les collectivités publiques  sur le sujet environnement ? 

Les recommandations des normes d’isolation lors de la construction de bâtiments commerciaux,
industriels sont-elles aussi exigeantes que celles pour les particuliers ?

Merci pour votre attention

Le 20/07/22 à 09h50. Observation anonyme

Fiches-actions Mobilité : pas mal de bonnes idées. Accord total pour l'auto-partage (23), améliorer
l'information des voyageurs, la pub (du genre "en 10 mn vous êtes à Albi en bus"). Systématiser les
cadences de bus d'une 1/2 heure entre les bourgs périphériques et le centre… il manque (?) les
projets de passerelles piéton/vélo entre Lescure, Castelnau et Albi.

Le 19/07/22 à 11h27. Observations de Bruno Galiber d'auque, Castelnau de levis

Propositions sur Fiches-actions ENr :

16 : favoriser les toitures PV/ aider au montage d'une coopérative citoyenne… Je précise qu'il en
existe DEUX à proximité sur CARMAUX et LISLE sur Tarn. Pourquoi ne pas passer un accord
avec  elles  en  leur  permettant  notamment  d'embaucher  un  salarié  ?  
17  :  cadastre  solaire  L'expérience  d'autres  régions  montre  que  c'est  coûteux  et  pas  très  utile.
Pourquoi  ne  pas  favoriser  les  initiatives  privées  en  allouant  des  aides  ciblées  ?  
20  :  Idem pour  les  bâtiments  publics,  cœur  de  métier  des  coop citoyenne  actuellement.  (pour
SOLeil en Albigeois, son président)



Le 19/07/22 à 11h19. Observations de Bruno Galiber d'auque, Castelnau de levis

Bien le bonjour à toutès !

La masse de "travail" est énorme et je vous souhaite bien du courage pour articuler les activités
économiques  et  les  intérêts  de  la  collectivité  dans  le  cadre  d'une  évolution  sociétale.  
Ceci dit, voici ma contribution à vos débats :

-  Le  problème  de  l'Eau  va  devenir  majeur,  si  l'ensemble  des  acteurs  ne  s'entend  pas  sr  la
récupération,le stockage et l’utilisation des eaux de pluies récupérables sur chaque toiture, dans le
Tarn cela représente environ 6m3 pour 100m² de toiture, n'est pas organisée.

- Le problème de l’Énergie dépend des usages, mais surtout des engins et installations en fonction. 
- Pour la production E.C.S., le Tarn, avec son ensoleillement annuel, est en capacité de produire
environ 70 % de ses besoins avec des chauffe-eau solaire, si en plus ceux-ci produisent aussi de
l'électricité, cela devient financièrement avantageux.

- Pour la production d’Énergie de travail électrique ou mécanique, la tâche est plus ardue, disons
que cela dépend du schéma de développement poursuivit ou modifié dans l'optique de la sobriété. 
- Il existe différents modèles de production d'énergies renouvelables adaptés aux saisons, aux lieux,
et selon les ressources disponibles, la réflexion pérenne nécessitera des années et de l'ouverture
d'esprit.  
-  Pour exemple,  la  Réaction  de SABATIER, dont  une université  porte  le  nom de ce savant  à
Toulouse,  n'est  pas  développée  et  encore  moins  médiatisée,  pourtant  cette  formule  permet  de
produire du gaz naturel (CH4) à partir de CO2 et d'H2, ceci avec de l'électricité produite localement
(solaire, hydraulique, chaudière à bois, ou à gaz naturel, couplées avec un moteur Sterling), nous
voici  presque en  capacité  d'alimenter  des  véhicules  fonctionnant  au gaz naturel  renouvelable.  
-Ainsi  je  contribue  à  l'aspect  séquestration  du  carbone,  qui  devient  utilisation  du  carbone.  

Au sujet des transports en commun, le modèle Albigeois est calqué sur le modèle global mis en
place pour transporter des ouvrières et ouvriers sur un pôle de production, celui n'est pas désuet
mais disons qu'il nécessite une révision en fonction de la société d'aujourd'hui où les contrats ne
sont plus pérenne dans le temps.

- Les cars et bus doivent devenir plus petits et leur fréquence augmentée, nonobstant le fait qu'ils
doivent également devenir non polluant directement (particules fines, etc)
- La mobilité urbaine doit de nouveau se faire à vélo et non plus avec une auto. Quant à ceux qui
viennent  des  alentours  de  l'agglomération,  forcément  en  auto  pour  différentes  raisons  qui  se
justifient (horaires, trajets, impératifs hors activités rémunératrices, etc),
- il devient évident qu'il faut poursuivre la politique des aires de stationnement aux pourtours de
l'agglomération (couvert de panneaux solaires à double ou triple fonctions, voire plus encore),
- favoriser le covoiturage, et surtout apporter l'opportunité aux usagers des aires de stationnement
d'enfourcher un vélo à assistance électrique (adapter aux pratiques des usagers qui, avant ou après
leur activité principale profitent des commerces et autres infrastructures) pour effectuer le reste du
trajet principal et détours secondaires, urbains de fait, avant de s'en retourner en auto.



Tout ceci est ma modeste contribution citoyenne, et sans aucun doute de nombreuses autres idées
vous permettrons d'avancer dans le sens d'un développement durable qui ne poursuivra plus un
modèle de croissance exponentielle, mais plutôt celui d'une évolution pérenne.
Bien à vous.

Philippe BIAUX alias FeelBio. 

Le 18/07/22 à 12h06. Observations de Philippe Biaux, Villefranche d'Albigeois

Bonjour,  

Il aurait été intéressant de prendre en considération un reverdissement de nos rues. Aujourd'hui
dans les rues dépourvues d'arbres la température est insoutenable. Quand on connaît l'efficacité des
arbres dans les rues en termes de régulation de la température, il est vraiment dommage que les
services publics ne prennent pas le sujet à bras le corps. Dans quelques années il sera peut-être trop
tard pour lancer de telle campagne avec de jeunes arbres qui ne supporteront plus les 50°C que
nous avons actuellement en plein soleil.

En développant des rues ombragées dans Albi, nous y gagnerions aussi sur le plan esthétique, je
vous invite à comparer la rue Général De Gaulle avec sa voisine la rue Général Leclerc vous verrez
de suite le gain en termes d’attrait touristique.
Bref je trouve dommage de ne pas aborder le sujet climatique comme une chance de développer les
autres atouts de la ville en prenant en compte les enjeux de la population Albigeoise de demain.  

Bien cordialement,

Document joint

Le 15/07/22 à 21h06. Observation anonyme

il y a très peu de transport public à Albi, la fréquence des bus sont très espacée, il n'y a pas de bus
nocturne. La mise en place de deux lignes de tramway permettra à la population de se transporter
plus facilement.  Les habitants sont poussé à prendre la voiture car le transport en commun est
tellement peu présent et mal géré, il y a des bus qui passent avant l'heure, ... Le vendredi soir il y a
pratiquement autant de voiture dans les rond point d'Albi qu'à Toulouse, ce n'est pas normal. 

Le 12/07/22 à 16h44. Observation anonyme

Bonjour  

Étant  nouveau  dans  la  région  et  n'ayant  pas  suivi  l'évolution  du  PCAET,  ma  question  est  la
suivante :
Pourquoi les acteurs de la société civile, le monde associatif, ou encore les citoyens intéressés par
cette  démarche  ne  peuvent  pas  y  participer  afin  d'apporter  sa  contribution  ?  

https://www.grand-albigeois.fr/include/viewFileCommentaire.php?idtf=95&nameFile=COM_FICHIER
https://www.grand-albigeois.fr/include/viewFileCommentaire.php?idtf=95&nameFile=COM_FICHIER


Bien cordialement

Le 07/07/22 à 10h58. Observation anonyme

Bonjour,

Ravis de cette consultation. La SCIC Réhab est un acteur local, multi parties prenantes, expert de la
réduction  des  consommations  énergétiques  via  la  rénovation  et  l’utilisation  des  bâtiments.  Au
travers  ces  nos  parties  prenantes  (réseau  et  sociétaires),  vous  trouverez  un  grand  nombre  de
soutiens pour la mise en place de beaucoup d’actions dont je ferai le tour plus bas.

Mon premier retour concernant les objectifs de réduction des consommation du secteur résidentiel
serait de passer à 40%. C’est en effet le chiffre demandé dans le programme Rénov’Occitanie et
France  Rénov  et  nous  voyons  au  travers  de  nos  statistiques  régionales  nous  voyons  que  les
améliorations sont de 67% en moyenne, ce qui laisse une marge d’ambition pour le PCAET.

Énergies Renouvelables :

La SCIC Réhab et la SCIC Coop de Sô peuvent couvrir de spectre du conseil, dimensionnement et
accompagnement  en  phase  chantier  pour  le  production  PV  et  Énergie  renouvelable  pour  les
bâtiments résidentiels et tertiaires. 

Les actions sur lequel nous pouvons agir avec vous sont :

• 16
• 17
• 18
• 20

 
Amélioration de l’efficacité énergétique dans l’habitat :

C’est notre cœur de métier et d’expertise sur la partie rénovation.

• 1 : nous pouvons co organiser des campagnes d’animations et de sensibilisations ainsi
que les animer

• 2 :  Au  travers  de  Rénov’Occitanie  et  demain  France  Rénov,  la  SCIC  Réhab  est
opérateur de la rénovation énergétique. Vous pouvez profiter de notre expérience pour
alimenter le PCAET mais aussi aider et accompagner les particuliers et les entreprises
dans leurs besoins (conseil, aides, montage de dossier, AMO, MOD,…). Nous savons
que  les  statistiques  de  performances  baissent  quand  les  particuliers  ne  sont  pas
accompagnés et que c’est l’attente des administrés d’avoir ce sévices et qu’ils sont prêt
à participer financièrement pour cette accompagnement.

• 4 : C’est une action phare de la SCIC Réhab, couplée au tiers financement proposé par
l’AREC mais aussi d’autres acteurs, la SCIC Réhab propose une mission d’audit et de
conseil, mais ensuite de rénovation du patrimoine locatifs publique (individuels et petits
collectifs).  L’idée  étant  de capitaliser  ces  biens  au travers  d’une  « foncière  Réhab »



permettant ainsi le financement des rénovations et d’ensuite proposer l’acquisition du
droit  d’usage aux locataires  (sorte  d’acquisition  sociale  progressive  sans  perte  de la
propriété pour le bailleur).

• 48 : La SCIC Réhab est intéressée pour devenir  partie prenante de cette maison des
mobilités et de l’habitant pour par son action d’audit, de conseil et d’accompagnement à
la rénovation énergétique.
 

Amélioration de l’efficacité énergétique du patrimoine non résidentiel :

• 7 : Idem que action 1
• 8 : Nous pouvons venir ici en Tiers de confiance sur la partie diagnostic et conseil au

donneur d’ordres (AMO) sur la partie rénovation énergétique.
• 10 :  Idem Action  8  sur  la  partie  « utilisation »  via  des  l’accompagnement  et  de  la

sensibilisation  des  utilisateurs  jusqu’au  conseil  et  l’AMO  si  des  travaux  sont
nécessaires. 

• 11 : Idem Action 10
• 12 : Au travers de nos parties prenantes nous pouvons proposer des expertises (Audit,

AMO,  MOE,  …)  mais  aussi  le  chiffrage  et  le  suivit  global  du  chantier  jusqu’à
l’instrumentation des bâtiment pour suivre les consommations dans le temps.

• 13 : Idem 12, notre réseau et  nos sociétaires peuvent,  au travers de la SCIC Réhab,
proposer ces services avec de belles références à mettre en avant.

Je pense avoir fait le tour rapidement des possibilités qu’offre la SCIC Réhab pour s’inscrire dans
les  actions  du  PCAET mais  surtout  pour  venir  à  vos  côtés,  en  tant  que  Coopérative  d’Intérêt
Collectif, pour construire un plan ambitieux mais réalisable à l’échelle de l’agglo.

Nous restons bien entendu à votre disposition.

SCIC Rehab, observations transmises par courriel

Bonjour,

Je vous remercie pour la transmission de ce document.  Outre l’implantation de toitures PV qui
pourra le cas échéant être faite par la SEM Energie commune Tarn qui sera prochainement créé et
dans laquelle la Banque des Territoires sera actionnaire à 10%, plusieurs des actions ont trait à la
rénovation thermique des bâtiments publics.

Nous disposons d’une palette d’intervention qui pourrait échéant être mobilisée directement ou 
indirectement. Florence Tovenatti et moi-même sommes à votre disposition pour échanger de 
manière plus approfondie sur ces problématiques en lien avec la direction des finances de votre 
collectivité. 

Bien cordialement 



Banque des Territoires, observations transmises par courriel

Bonsoir,

Je me permet de vous faire parvenir mes remarques suite à la sollicitation de Climat Local au sujet
du PCAET du Grand Albigeois.

Je me suis contenté de regarder les fiches action Mobilité.
Notre rôle aux côtés du Grand Albigeois pourrait être majeur :

Nous sommes un partenaire clef des collectivité dans la recherche de changements de pratiques de 
mobilité de leurs agents et élus et dans la recherche de transition vers une flotte plus durable (fiches
21, 28 et 30).

• L’autopartage agit concrètement et durablement sur la relocalisation des activités et de la
consommation (fiche 22).

• Citiz est capable de partager des véhicules de flottes professionnelles pour des usages inter-
entreprises mais aussi des usages citoyens pendants les jours et heures de fermeture des
entreprises (fiche 23).

• L’autopartage,  correctement  déployé,  est  un  activateur  naturel  d’attractivité  pour  les
Transports en Commun et les mobilités actives (fiches 25 et 27).

• ATTENTION, Seul  l’autopartage  coopératif,  à but  non lucratif  et  en boucle génère des
impacts vertueux. Il ne faut pas céder aux sirènes de l’uberisation. Il faudra que les critères
de  choix  du  Grand  Albigeois  soient  exigeants  en  termes  éthiques.  Citiz  est  tout  à  fait
capable  de mettre  en  partage  des  véhicules  de particuliers  MAIS aux conditions  d’une
qualité  et  disponibilité  du  service  qui  garantissent  la  sérénité  pour  les  usagers  de
l’autopartage. (fiche 26).

• Citiz saura soutenir le réseau de bornes de recharges en y déployant des véhicules partagés
électriques via une convention avec le SDET (fiche 29).

 

En synthèse, je félicite le travail accompli car tout y est !

Cela  renforce  notre  motivation  à  préparer  avec  le  Grand  Albigeois  le  lancement  du  premier
maillage de stations rapidement.

Citiz, observations transmises par courriel


